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Vendée et Chouannerie entre Lozère, Aubrac et Larzac
par le Docteur Jean-Marie ROUILLARD
La Croix des trois provinces a été érigée au vingtième siècle par le Souvenir 
vendéen à la jonction de la Vendée, de la Loire Atlantique et du Maine-et-Loire où, 
comme le rappelle l’inscription gravée sur le socle : « Se joignent les trois provin-
ces Anjou, Bretagne, Poitou d’où a pris naissance en 1793 la Vendée Militaire ».
La Croix des trois évêques sur l’Aubrac marque depuis des siècles la ren-
contre des trois provinces d’Auvergne (évêché de Saint-Flour), du Rouergue 
(évêché de Rodez), du Gévaudan (évêché de Mende) et, de nos jours, celle des 
trois grandes régions administratives d’Auvergne, du Midi-Pyrénées et du Lan-
guedoc-Roussillon. Mais sur le socle de cette croix aucune inscription lapidaire 
ne rappelle qu’autour d’elle s’est aussi constituée une Vendée qui a tiré son nom 
de la charge symbolique de la grande révolte de l’Ouest.
Socle de la croix des Trois Provinces
en « Vendée militaire ».
Croix des Trois Évêques
sur l’Aubrac.
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Certes, à côté de celle-ci, c’est une « Vendée à petite échelle » (Enjalbert). 
Mais même, si elle n’atteint ni l’ampleur ni l’intensité dramatique de sa grande 
sœur, elle a tout de même bien des analogies avec celle-ci.
Cette insurrection de l’Aubrac et des vallées environnantes est en général 
baptisée Vendée Lozérienne ; cette dénomination est aussi restrictive que celle de 
Vendée pour la révolte de l’Ouest. En effet le recrutement de l’armée chrétienne 
du Midi et de la chouannerie qui a pris le relais s’étendait largement sur le Cantal 
et surtout sur l’Aveyron.
Le cheminement de l’opposition à la Révolution
Dans la région qui nous intéresse les mêmes causes produisirent les mêmes 
effets que dans l’Ouest. Et cependant, comme en Vendée et partout en France, 
la population avait accueilli avec enthousiasme les premières mesures de la 
Constituante. La rupture avec la République, c’est-à-dire avec Paris, fut comme 
en Vendée militaire la conjonction de plusieurs facteurs.
Avant tout la situation religieuse :
Les évêques de Saint-Flour et de Mende refusèrent d’emblée de prêter le 
serment constitutionnel. Avec plus d’hésitation de sa part ils furent rejoints par 
l’évêque de Rodez Mgr Seigneley Colbert de Castlehill, descendant de jacobites 
écossais qui, ami des philosophes, professait alors des idées libérales, avant de 
sombrer dans l’intégrisme de la Petite église.1
L’exemple des évêques fut suivi massivement par leur clergé où les non-
conformistes, c’est-à-dire les insermentés, représentèrent plus du trois quarts 
des clercs. Au péril de leur liberté, puis de leur vie, ils choisirent en général 
de se camoufler dans leur famille plutôt que de s’exiler en Espagne. Ils vont 
ainsi jouer dans leur village le rôle de catéchistes et d’éducateurs de la foi 
auprès d’une population qui les estime et dont ils parlent la langue d’Oc alors 
que les propagandistes républicains, souvent étrangers au pays, se heurtent à 
la barrière linguistique. Nombre de ces non-conformistes acceptèrent le mar-
tyre dans la vocation de leur ministère ; d’autres soufflèrent sur le feu chez les 
blancs comme certains des assermentés (les conformistes) le firent chez les 
patriotes. Les uns et les autres retrouvèrent alors le comportement des moines 
ligueurs des guerres de religions qui, deux cents ans auparavant, avaient déjà 
ensanglanté ces contrées.
1  Avant 1789, le Rouergue comportait deux diocèses, au nord celui de Rodez le plus 
grand, au sud celui de Vabres beaucoup moins important qui fut supprimé par la mise 
en place du dispositif de la constitution civile du clergé.
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Les gens du peuple, travailleurs agricoles, bouviers, artisans, tisserands, 
voituriers… furent indignés par le scepticisme condescendant et l’irréligion des 
élites bourgeoises et des aristocrates comme Bô, Châteauneuf de Randon, et 
cléricales comme Chabot et Louchet. Ils furent par ailleurs déçus de voir les 
biens nationaux confisqués à l’Église leur échapper au profit des républicains 
des villes. Ainsi en fut-il pour les terres de la domerie d’Aubrac rachetées par les 
bourgeois républicains de Laguiole2. De même les petites gens catholiques du 
sud-aveyronnais virent avec colère la minorité protestante, déjà dominante éco-
nomiquement, accroître encore sa fortune au détriment de l’Église catholique.
Comme toujours il y avait entre les deux partis une grande masse atten-
tiste et muette dont les sympathies allaient en général à l’ancien ordre établi, de 
sorte que la Révolution fut plutôt subie que servie. La maladresse des pouvoirs 
publics et la répression des premiers troubles, par le manichéisme de son fonc-
tionnement, allaient faire de beaucoup d’opposants occasionnels d’irréductibles 
ennemis de la République. La conscription mit le feu aux poudres.
Comme dans l’Ouest, dans une première phase, l’Armée chrétienne du 
Midi va remporter de notoires mais éphémères succès. La répression, s’abat-
tant sur la région, va terroriser les paysans dont certains, abandonnant leur 
ferme, rejoignirent l’armée de Charrier puis, dans la clandestinité des forêts, 
« les bartassiers » (bartas = buissons, haies), c’est-à-dire les prêtres réfractaires 
et autres hors-la-loi.
Le mouvement est essentiellement populaire, car, à l’encontre des grandes 
guerres de Vendée, la noblesse fournit peu de cadres au mouvement, soit que les 
aristocrates fassent « le gros dos » en attendant prudemment la fin de la tour-
mente, soit que les plus illustres aient rejoint l’Émigration. Bien plus, en Lozère, 
les nobles furent en général franchement hostiles à l’insurrection royaliste. Sous 
l’ancien régime, en Gévaudan, ils avaient été en conflit permanent et parfois 
dramatique avec le comte évêque de Mende, puissance à la fois spirituelle et 
temporelle. De ce fait ils se voulaient avant tout anticléricaux et progressistes et 
se reconnaissaient dans leur député à la Constituante, Alexandre Paul Château-
neuf de Randon, marquis de Joyeuse, dont la maison avait des alliances illustres 
2  La domerie était le monastère des moines d’Aubrac en Rouergue à la frontière 
du Gévaudan et de l’Auvergne sur les lieux de passage des grands pèlerinages 
du Moyen-Âge. Les moines chevaliers guidaient et protégeaient alors les pèlerins 
dans une région dangereuse du fait des neiges d’hiver, des brouillards d’été et 
des brigands. La cloche sonnait pour les « égarés » et permettait à ceux-ci de 
s’orienter.
  En 1789, cette mission avait disparu alors que le monastère, tenu à l’époque par 
les chanoines réguliers de Chancelade était parmi, sinon le plus gros, propriétaire 
terrien Rouergue ; ceci peut expliquer aussi, au moins en partie, la diffusion de la 
révolte à partir de l’Aubrac sur la plus grande partie du Rouergue (Allary).
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avec celles des Bourbons et de Lorraine3. Ayant destitué l’évêque, ce grand féo-
dal devint enfin maître du Gévaudan où il se tailla un véritable et étrange fief 
républicain.
Dans le clergé, malgré le refus massif du serment constitutionnel, on 
compta quand même des jureurs dont certains furent des renégats célèbres et 
non des moindres. Ainsi le capucin Chabot de Saint-Geniez-d’Olt4, après son 
passage à Blois comme vicaire général de Grégoire, va se retrouver, défroqué et 
marié, redoutable représentant en mission dans l’Aveyron. Il fit à la Convention 
la tumultueuse et brève carrière que l’on connaît.
Louis Louchet, professeur laïc au collège royal de Rodez, ne fut pas un 
prêtre renégat car, de par ses fonctions, il portait la soutane et le titre d’abbé. Il 
ne fut donc défroqué qu’au sens vestimentaire du mot. En 1788, il avait accédé à 
la notoriété en accompagnant son collègue l’abbé Carnus dans une des premiè-
res ascensions en montgolfière. Celui-ci massacré à Paris en 1792, fut béatifié 
tandis que Louchet, élu député de l’Aveyron, se révéla un redoutable terroriste.
Claude Debertier (ci-devant de Bertier) fut évêque constitutionnel de 
l’Aveyron. Véritable « abbé Grégoire » de ce département, il partagea avec notre 
compatriote amitié et destin.
Citons, en passant, l’ex-abbé Raynal de Lapanouse-de-Sévérac ayant déjà 
abdiqué la prêtrise avant 1789.
À côté de ces clercs éminents n’ayons garde d’oublier un laïc, à la réputa-
tion des plus funestes, Carrier de Yolet près de Saint-Flour (dans le Cantal) qui 
fut un agitateur de la haute Auvergne avant de devenir le « noyeur » de Nantes.
Les préludes de l’insurrection
Dès 1790, de nombreux incidents, allant jusqu’à de véritables jacqueries, 
furent le prélude à la révolte ouverte de 1793, en réveillant dans le midi du 
Rouergue le vieil antagonisme entre les parpaillots et les papistes.
3  Le « Marquis rouge » Châteauneuf de Randon, député de la noblesse du Gévaudan 
aux États généraux, siégea à la Constituante puis, régicide, à la Convention. Cet op-
portuniste sut tirer son épingle du jeu. Après ses engagements politiques, il fit une car-
rière militaire puis administrative comme préfet impérial des Alpes-Maritimes. Notre 
confrère le général Pierre Denis, dans « la garnison de Metz 1789-1815 » signale son 
passage dans notre ville comme commandant de la 3e division militaire de 1799 à 1801. 
Son nom figure sur les plaques des « gouverneurs » dans le cercle mixte de garnison.
4  Lot, nom d’une rivière et de deux départements est sans doute plus une altération d’Olt 
que l’inverse.
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Des tumultes éclatèrent presque partout avec, au premier rang des émeu-
tiers, des femmes ; soit « que les catins de monsieur le curé » molestent les 
patriotes et les prêtres conformistes, soit qu’elles soient fouettées au sang par les 
républicains redevenus maîtres de la situation.
À Saint-Geniez-d’Olt, l’activisme du capucin Chabot entraîna des émeutes 
sanglantes. À Laissac, l’assassinat de deux acharnés révolutionnaires souleva 
une émotion dans toute la région d’autant plus que les assassins supposés étaient 
des notables du pays.
La situation ne cessa de s’envenimer bien que de part et d’autre des 
esprits modérés s’efforcèrent, sans y parvenir, de calmer les esprits. Ainsi, en 
février 1793, le conseil municipal de Firmi rédigea à l’adresse du conseil dépar-
temental de l’Aveyron, une pétition qui demandait que l’on prenne en compte les 
motifs du mécontentement populaire et qui se terminait ainsi :
« Nous voulons en conséquence :
1.  Vivre et mourir dans la religion de nos pères sans aucun changement.
2.  Faire ouvrir nos églises pour y célébrer le service divin.
3.  Avoir nos prêtres qui n’ont jamais rien dit ni fait contre la volonté géné-
rale, ni excité aucun trouble.
4.  Que la persécution cesse contre tous les prêtres insermentés.
5.  Que des étrangers gagés par des scélérats ou des clubistes n’aient plus 
la faculté de les aller dénoncer, même sans les connaître, comme nous 
l’avons vu pratiquer.
6.  Nous réclamons des ministres de notre culte pour faire consacrer par 
leur ministère le mariage de nos enfants catholiques comme il est porté 
à l’article 8, titre de la loi qui détermine le mode de constater l’état civil 
des citoyens du 20 septembre 1792, l’an 4 de la liberté.
7.  Enfin, qu’on nous laisse jouir de ce bonheur promis depuis si longtemps 
et qu’on nous enlève par tous les faits que nous dénonçons et par beau-
coup d’autres » (Cité par Mazars).
Cette pétition était rédigée en termes modérés sans connotation politique. 
Elle était datée du 17 février 1793 ; mais déjà dans la nuit du 11 au 12 février, 
le tocsin avait sonné dans de nombreuses paroisses du district d’Aubin et on 
décida de marcher sur Rodez, chef-lieu du département. L’ordre fut rétabli 
brutalement par la force militaire et les meneurs furent arrêtés. Il n’y eut 
aucune effusion de sang, ni lors de la bagarre, ni lors de la répression. Les 
autorités, alors girondines, s’efforcèrent encore, elles-aussi, de jouer la carte 
de l’apaisement. Les seules victimes furent les cloches qui avaient appelé à 
l’insurrection et parfois leur clocher qui pour Châteauneuf-Randon « offen-
saient l’égalité ».
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Mais le 16 mars 1793, au même moment qu’à Saint-Florent-le-Vieil en 
Vendée angevine, les événements prirent une tournure plus tragique à Lapa-
nouse-de-Sévérac en Aveyron. Les autorités républicaines commirent l’erreur de 
convoquer la jeunesse du district pour le tirage au sort. Ce rassemblement tourna 
à l’émeute ouverte qui reçut immédiatement le renfort de toutes les paroisses 
environnantes. Quatre mille insurgés marchant sur Sévérac-le-Château furent 
dispersés à coup de canon, laissant dix-huit morts sur le terrain. Puis vint le 
temps des représailles. Le tribunal criminel de Rodez se déplaça avec la guillo-
tine à Sévérac et commença par condamner à morts six insurgés. Six autres 
furent décapités à Rodez.
La Croatz de la révolucion surmonte, depuis la Restauration, la tombe des 
victimes du Rassemblement de Lapanouse.
Le tirage au sort à Rodez, à Nasbinals, à Saint-Côme et ailleurs, dégénéra 
aussi en émeutes sanglantes.
Bô et Chabot, enfants du pays, furent envoyés en mission avec les pleins 
pouvoirs par le Comité de salut public.
Lapanouse de Séverac :
Croatz des Carcagats ou Croatz de la révolution ou Croatz des brigands de la garde (Bedel)
Cliché dû à l’obligeance de Madame Renée Gely
Vendée et Chouannerie entre Lozère, Aubrac et Larzac
153
On ne se contenta pas simplement d’épurer les administrations, de frapper 
les communes révoltées de lourdes taxes de guerre, de fondre les cloches et 
d’abattre les clochers ; d’autres têtes tombèrent à Rodez.
Mais des assassinats de patriotes répondirent alors aux exactions contre les 
royalistes ; le cycle infernal était enclenché. Tout était prêt pour une explosion 
plus grave. Celle-ci eut lieu dans l’Aubrac, à la jonction des trois départements 
de l’Aveyron, du Cantal et de la Lozère ou pour parler « ancienne mode », à 
celle du Rouergue, du Gévaudan et de l’Auvergne.
L’Armée chrétienne du Midi
Le chef de celle-ci fut Marc-
Antoine Charrier, âgé de 38 ans, 
personnage attachant et très popu-
laire de par son caractère et sa pres-
tance. Il était notaire à Nasbinals 
en Lozère, localité se trouvant à la 
jonction de l’Aveyron et du Can-
tal, donc tout près de la Croix des 
trois évêques. Avant d’entrepren-
dre des études de droit, il avait fait 
campagne en Corse pendant trois 
ans ; il était donc rompu au métier 
des armes. En 1789, il avait été élu 
aux États généraux comme député 
du Tiers ; mais à l’encontre de 
son collègue, le grand aristocrate 
Châteauneuf de Randon, il vota 
constamment avec la droite de l’as-
semblée avec comme devise « Dieu 
et le Roi ». Il faillit être « lanterné » 
lors des journées de Versailles pour 
avoir pris la défense de la famille 
royale. Un moment tenté par l’Émigration, il retourna finalement en Gévaudan 
avec son conseiller l’abbé Allier, où il entra en relation avec les contre-révo-
lutionnaires de Lyon.
Dans un premier temps, sous couvert d’organiser une Garde nationale 
légale, en uniforme, armée de bons fusils, Charrier regroupa des hommes bien 
entraînés par des déserteurs et d’anciens officiers instructeurs de l’Armée de 
Bourgogne. Charrier lui-même paradait en uniforme de la Garde nationale. 
Autour de cette « garde rapprochée » se regroupèrent les mécontents des parois-
ses voisines ; on constitua dans la montagne un véritable arsenal et on fabriqua 
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même des canons en bois avec des troncs de fayard cerclés de fer5. On fit des 
manœuvres dont les coups de fusil des exercices ne passèrent pas inaperçus ; on 
ne put longtemps donner le change. Les marchands, souvent protestants, qui tra-
versaient l’Aubrac, alertèrent Châteauneuf-Randon qui connaissait parfaitement 
les convictions de son ancien collègue ainsi que ses relations avec les émigrés 
et les royalistes de Mende. Une échauffourée à Mende en avril 1792 fut un pré-
texte pour décréter l’arrestation de Charrier. Celui-ci s’enfuit et, à la tête d’une 
délégation lozérienne, il rencontra à Chambéry un représentant des Princes pour 
avoir des instructions précises. Mais à part une commission de commandement 
sur l’Aveyron et la Lozère, il n’obtint guère que de bonnes paroles et il rentra en 
Lozère bien que sa tête fût mise à prix pour trois mille livres. Il mena alors une 
vie de proscrit allant de ferme en ferme.
Déçu par la réaction des Princes, Charrier, ancien militaire, connaissait les 
rapports de force et n’était pas enclin à prendre les armes immédiatement. Mais 
il eut la main forcée. Les patriotes excités par le général Jalbert, furieux de ne pas 
le débusquer, se livrèrent à des exactions sanglantes sur les habitants de Nasbinals 
suspectés, à juste titre d’ailleurs, d’être des « receleurs ». L’exaspération monta 
encore d’un cran. L’abbé Allier, véritable « curé-botté » allait de ferme en ferme 
prêcher l’insurrection ; il y trouvait d’ailleurs des oreilles plus que complaisantes. 
En même temps, il harcelait Charrier pour qu’il lance la révolte et en prenne le com-
mandement. Cette révolte devait participer au soulèvement général qui, le 27 mai 
1793, devait embraser le Midi sous le commandement du duc de Bourbon.
5 Un de ces canons est au Musée de Mende, actuellement fermé au public.
Canon en bois cerclé de fer de Marc-Antoine Charrier, notaire à Nasbinals.
Musée de Mende
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Le contrordre arriva trop tard ; dans la nuit du 25 mai le tocsin de Nasbinals 
relayé par celui de toutes les paroisses de l’Aubrac avait déjà appelé à l’insurrec-
tion, d’autant plus qu’il fallait faire face à la menace des patriotes de Marvejols 
une fois de plus en marche de représailles vers Nasbinals. Cette menace qui 
pesait sur l’Aubrac, l’exaspération et l’impatience de la population, les objurga-
tions de l’abbé Allier vont obliger Charrier à sortir de la clandestinité et à entrer 
en campagne à contrecœur, conscient de la précarité d’un mouvement préma-
turé. « Vous n’irez pas seuls » proclame-t-il à ses troupes, les suivant plutôt que 
les entraînant. Mauvais début !
Charrier reçut rapidement des renforts de nombreux cantons de la Lozère, 
des Ardéchois rescapés du camp de Jalès,6 des habitants de la région de Chau-
des-Aigues dans le Cantal. Le plus gros de ses effectifs vint du Rouergue, sur-
tout entre Laguiole et Sévérac-le-Château. Laissac fournit trois chefs intrépides, 
les frères Louis et Joseph Bessière-Bastide et Mercier. À Saint-Geniez-d’Olt, 
le maçon Sébastien Levasseur devait être un des plus intelligents et farouches 
meneurs d’hommes de l’Armée chrétienne du Midi puis de la Chouannerie. 
Comme dans celle de l’Ouest, on prit des noms de guerre pour tromper l’ennemi. 
Mais à côté des volontaires, on recruta aussi de force des jeunes gens, ce qui ne 
renforça pas la cohésion. Les républicains surestimèrent à dix mille hommes la 
troupe qui s’ébranla du Pré-Grand, près de Nasbinals, dans la nuit du 25 mai 
1793 et qui déferla dans la vallée par les drailles (les sentiers de transhumance) 
à la rencontre des renforts Aveyronnais menés par Levasseur.
Les républicains furent écrasés à Rieutort d’Aubrac et à Marvejols. Puis, 
sans tirer un coup de fusil, Charrier, dans son bel uniforme de la Garde nationale, 
chevauchant un magnifique cheval roux, prise de guerre, derrière le drapeau 
6  Le « camp de Jalès » en Ardèche mais près des limites de la Lozère étale ses péripéties 
sur plusieurs actes, surtout de 1790 à 1792 ; il a eu des répercussions sur l’histoire qui 
nous intéresse.
  Dès août 1790, des gardes nationaux catholiques (les Cebets) du Gard et de la Lozère, 
effrayés par les massacres de 300 de leurs coreligionnaires du petit peuple nîmois par 
les dragons volontaires protestants, se réfugièrent en armes au château de Bannes dans 
la plaine de Jalès, « la nécessité d’une juste défense faisant d’eux des soldats ».
  Sous couvert d’un mouvement fédératif apparemment légal, l’esprit qui animait ce 
grand rassemblement de 25 000 hommes, essentiellement catholiques, inquiéta vive-
ment et à juste titre les autorités, surtout quand furent prises des motions hostiles à la 
Révolution et aux protestants « pour la cause de la religion et de la monarchie contre les 
usurpateurs de l’assemblée soit-disant nationale ».
  Mais en 1791, la convocation, en liaison avec les émigrés de Turin, d’une armée de 
35 000 hommes échoua et l’on se dispersa sans combattre.
  En mai 1792, l’abbé Allier y fut le bras droit du comte de Saillans, premier général de 
« l’armée chrétienne d’Orient ». Une tentative d’insurrection fut un échec ; le marquis 
de Saillans, abusé par l’Abbé Allier sur l’importance de la mobilisation des insurgés, fut 
massacré le 12 juillet 1792.
  Un autre camp se tiendra en septembre 1794. Le grand mouvement contre-révolution-
naire languedocien disparaît définitivement avec le dernier camp du printemps de 1797.
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rouge et blanc, acclamé par la population, fit une entrée triomphale dans Mende, 
la capitale illuminée de la Lozère. Le 30 mai, à Charnac, les troupes de Charrier 
infligèrent encore une lourde défaite aux républicains qui leur abandonnèrent 
leur artillerie.
En cinq jours, quatre victoires avec la capture d’un imposant armement 
dont de bons canons. Mais le rapport de force ne va pas tarder à s’inverser. 
La première surprise passée, les républicains rameutent des troupes de tous les 
départements voisins, alors que Charrier, encerclé, sans communication avec la 
mer, ne peut recevoir des renforts. La désertion se met dans ses troupes. Domi-
nique Allier, le frère de l’abbé, essuie un revers cuisant à Rieutort-de-Randon. 
Cinquante-deux jeunes gens de La Malène, dans les Gorges du Tarn, qui ten-
taient de rallier Charrier, sont encerclés et capturés sur le causse par des volon-
taires républicains venus de l’Ardèche. Vingt-et-un d’entre eux seront guilloti-
nés. Dans l’église de la Malène, une stèle rappelle le martyre de la jeunesse de 
la paroisse.
Charrier, entouré de tous côtés par des troupes largement supérieures en 
effectif et en armement, pour épargner la vie de ses hommes, licencie son armée 
et ceci à la grande colère de l’abbé Allier avec lequel il rompt brutalement.
Il se réfugie à nouveau dans une cache de l’Aubrac, où, trahi, il sera cap-
turé avec son épouse et son valet Laporte.
Devant le tribunal, il ne se départit pas d’un courage tranquille, prenant sur 
lui toutes les responsabilités et arrachant l’acquittement de Laporte, son jeune 
compagnon de refuge. Toujours revêtu de son uniforme de général en chef de 
l’Armée chrétienne, il monta courageusement sur l’échafaud à Rodez le 17 juillet 
1793.7
Dans un émouvant testament, il demandait l’indulgence pour ses com-
pagnons d’armes et confiait la sauvegarde de sa femme enceinte et de ses 
enfants à son plus grand ennemi politique le ci-devant marquis de Châteauneuf 
de Randon. Celui-ci ne trahit pas la confiance de son ancien collègue de la 
Constituante ; il s’honora de faire libérer Madame Charrier et lui épargna la 
confiscation de ses biens. Répondant encore à la demande de Charrier, Châ-
teauneuf-Randon s’efforça aussi de rassurer et de secourir les insurgés affamés 
réfugiés dans la clandestinité ; il les incita à regagner leur foyer et suggéra 
même au Comité de Salut public de délivrer aux plus compromis, des passe-
ports pour Genève.
7  Dans le tome I de la Vendée en armes 1982 page 250, Chiappe écrit que « l’ancien député 
aux États généraux Charrier, chef de la Chouannerie du Gevaudan, dont la tête a été cou-
pée au couteau après quatre essais infructueux de la guillotine… ». Je n’ai pas retrouvé 
chez les auteurs locaux consultés le récit de ce déroulement de l’exécution de Charrier.
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Mais l’atmosphère n’était plus à l’apaisement, ni du côté du procureur 
général Albert « le Marat de la Lozère » ni du côté du Comité de Salut public 
avec la loi des suspects.
Cent douze condamnations à mort furent prononcées par les tribunaux cri-
minels de la Lozère. Heureusement, un bon nombre ne fut pas appliqué. Parmi 
les victimes on compte le frère de Charrier, prieur de Malbouzon et l’abbé Allier, 
l’âme damnée de la révolte ; ce dernier avait été un très mauvais conseiller pour 
Charrier comme l’abbé Bernier l’avait été pour Stofflet en Vendée militaire. En 
se séparant d’Allier, Charrier s’était repenti amèrement de la faiblesse qu’il avait 
eue vis-à-vis de lui : « Prieur !… dites qui le premier a méconnu les ordres du 
Roi… ? Si j’ai un reproche à me faire c’est de vous avoir suivi alors que j’étais 
votre chef et que vous deviez m’obéir ».
Mais était-il possible de tergiverser plus longtemps en face de l’exaspéra-
tion d’une population, exaspération semblable à celle de l’Ouest ? Coincée dans 
ses montagnes, l’Armée chrétienne ne put déboucher sur les plaines et devenir le 
ferment de l’insurrection générale qu’attendait le Midi royaliste ou fédéraliste. 
L’affaire aurait été jouable si la révolte avait été coordonnée, si elle avait été 
en liaison avec les autres mouvements contre-révolutionnaires déjà enclenchés 
ou sur le point de le faire. Elle était partie avant l’heure et avait souffert d’or-
dres contradictoires. Comme dans l’Ouest, l’entrée en campagne s’était faite par 
échelons, sans directives venant des Princes, tragiquement absents sur le terrain 
et au jugement faussé par des informateurs pas toujours loyaux.
Comme en Vendée militaire, l’insurrection paysanne eut les qualités et les 
défauts d’un mouvement populaire : levée en masse mais indiscipline favorisée 
par l’intempérance ; bravoure mais inconstance dans l’action ; armée de volon-
taires motivés mais aux effectifs fluctuants du fait de l’absence d’engagements 
militaires contraignants. Enfin, comme dans l’Ouest avec les abbés Brothier et 
Bernier, mauvaises influences cléricales sur les décisions militaires.
Mais au lieu de rompre, Charrier aurait-il dû se rendre pour une fois aux 
raisons d’Allier ? Celui-ci préconisait une guerre de partisans dans les forêts de la 
Lozère et de l’Aveyron en attendant un nouveau soulèvement général. Or, cette 
guerre de partisans ne va pas tarder à prendre spontanément, pendant des années, 
le relais des batailles rangées. Il lui manquera alors un chef populaire, bien en 
cour chez les Princes, qui aurait pu coordonner et contrôler cette chouannerie. 
Celle-ci, faute d’un général en chef charismatique, va se disperser en une mosaï-
que d’actions souvent sanglantes, génératrices de représailles aveugles. Elle fut 
dirigée par des chefs indépendants les uns des autres, hommes de grand courage, 
sortis du peuple mais non médiatiques, ce qui nuira à l’histoire du mouvement.
Ainsi Charrier aurait-il pu échapper à son destin, et au pire, au lieu de mon-
ter à l’échafaud, tomber au combat ou sous les balles d’un peloton d’exécution, 
honneurs militaires qu’il aurait mérités.
Vendée et Chouannerie entre Lozère, Aubrac et Larzac
158
La chouannerie
Se déplaçant comme des poissons dans l’eau, sur un terrain géographique-
ment favorable et au milieu d’une population en général gagnée à leur cause, les 
chouans bénéficièrent aussi de l’absence de zèle des municipalités paysannes 
et de la passivité plus ou moins complice des gardes nationaux dont beaucoup 
d’ailleurs furent désarmés pour incivisme. Les victimes elles-mêmes ou leurs 
parents, par peur des représailles, refusaient de porter plainte, ce qui entravait 
les actions judiciaires.
En face d’actions multiples et diffuses sur un grand territoire, il n’est pas 
possible de faire une étude globale du mouvement ; mais on peut relever quel-
ques foyers qui furent particulièrement actifs. En Lozère, les trois lieutenants de 
Charrier, les frères Bastide et Mercier de Laissac « chouannèrent » dans les Gor-
ges du Tarn avant d’en être chassés par la colonne Viton ; ils se réfugièrent alors 
dans le Laissagais où ils savaient pouvoir jouir de multiples complicités. Dans 
la forêt des Palanges, dominant la vallée de l’Aveyron, ils encadrèrent alors un 
« maquis » de sept cents hommes assez bien armés et ravitaillés par les habitants 
des alentours. On prépara un coup de main sur Rodez qui aurait pu réussir si l’on 
n’avait pas trop tardé et laissé passer le moment favorable. Des patrouilles de 
gendarmes s’accrochèrent avec les partisans qui durent se disperser devant les 
mesures prises par les autorités républicaines.
Devant une situation qui ne cessait de s’empirer, le Comité de Salut public 
dépêcha en mission, avec plein pouvoir, le jeune médecin Taillefer, originaire du 
Lot. Comme ses prédécesseurs Bô8 et Chabot, il prit des mesures draconiennes, 
épura encore, et sans ménagement, les administrations trop laxistes à son goût ; il 
imposa la loi du Maximum et créa « une Armée révolutionnaire du Lot », amal-
game de volontaires venus de partout, hommes de troupes mais aussi souvent 
individus de sacs et de cordes. Sous les ordres de Nicolas Viton,9 dit « Bitou », 
général de vingt ans, ancien de Lorraine Infanterie (le régiment de Stofflet), cette 
armée frappa de terreur aussi bien les républicains des villes que les royalistes 
8  Bô Jean Baptiste de Mur de Barrez, médecin, fut député à la Législative puis à la 
Convention. Ce fut un régicide terroriste qui sévit surtout, mais non exclusivement, 
dans le Cantal et la Loire-Inférieure. Il effectua deux missions dans la région qui nous 
intéresse dont une avec l’apostat Chabot en mai 1793 et l’autre en avril 1794.
  En juin 1794, Bô, en mission en Nantes, avec Ingrand aurait fait des avances aux in-
surgés vendéens sur les instances de Madame Gasnier (voir Lenotre : Madame Gasnier 
l’Américaine). Ils vidèrent alors les prisons de Nantes. Bô pourchassé par la réaction fut 
sauvé par l’amnistie.
9  Viton Nicolas, né à Langres (6 avril 1773), s’engage le 14 janvier 1791 à Lorraine 
Infanterie à 18 ans. Il n’a pas été perruquier comme l’affirme Richard Coob mais après 
bien des péripéties il fit une carrière de généalogiste qui lui permit de se parfumer du 
titre de Viton, comte de Saint Alas : « Telle fut la vie de Nicolas Viton, né en Haute 
Marne, Attila en Aveyron, comte de Saint Alas à Paris » (Tisseyre).
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des campagnes. De septembre 1793 à la fin novembre, elle écuma la région, en 
particulier les deux versants des Gorges du Tarn dans lesquelles les chouans 
trouvaient refuge entre deux raids. Elle prit quarante-six otages à La Malène et 
incendia le village. Sur le roc qui le domine on voit encore les traces de la fumée 
du moulin à noix incendié à sa base. Le village déjà saigné de sa jeunesse lors de 
l’insurrection de Charrier, paya à nouveau un lourd tribut. Les prisons se rem-
plirent de suspects ; vingt-neuf prisonniers furent guillotinés à Rodez alors que 
les plus compromis, réservés au Tribunal révolutionnaire de Paris, furent sauvés 
par la chute de Robespierre.
Mais, contrairement aux colonnes infernales de Vendée, celle de Viton ne 
se livra pas à des massacres. À part quelques arrestations de meneurs, elle ne 
remporta pas non plus de succès notables et quitta la région à la satisfaction 
générale des blancs comme des bleus. Quand le vent eut tourné, Viton sauva sa 
tête et ses meubles, et, sans témoigner de repentance déclara : « J’ai brûlé, j’ai 
démoli, j’ai incarcéré. Tout cela est vrai, mais je l’ai fait par ordre ». On avait 
déjà entendu le même argument dans la bouche de Tureau, le chef des colonnes 
infernales et le bourreau de la Vendée militaire.
Une recrudescence de la Chouannerie, toujours avec la complicité de 
la population paysanne, eut lieu en 1794 après Thermidor. On s’attaqua alors 
aux caisses publiques, on désarma les volontaires, on aida les déserteurs et les 
insoumis, et on rançonna et terrorisa « les terroristes ». Et on retrouve encore au 
premier rang des agitateurs, les frères Bastide, Mercier et Levasseur. Ceux-ci 
rassemblèrent une quarantaine de survivants du « Rassemblement des Palan-
ges » et ils lancèrent le 6 juillet 1795 une sanglante expédition punitive dans le 
Laissagais, où l’absence de garde nationale, désarmée pour incivisme, permit 
aux chouans d’agir en toute impunité.
Barrau s’efforce de saisir le mobile de ces hommes en relatant la réponse 
faite par Sébastien Levasseur, le maçon de Saint-Geniez, à l’abbé de Curières, 
venu plaider la cause d’un acheteur de biens nationaux menacé de mort par 
Levasseur. La réponse de Levasseur a été certainement remise en forme par 
l’abbé, mais les idées exprimées dévoilent une certaine hauteur de vue et confir-
ment la trempe peu commune de ce chef. Voici, selon l’abbé de Curières, la 
réponse que lui fit Levasseur en accordant la grâce demandée :
« ... Monsieur l’abbé, votre démarche est généreuse ; je ne puis refuser 
à votre caractère, à votre naissance, à notre communauté d’opinion ce que 
vous me demandez. Mais rappelez-vous que vous obéissez à un sentiment plus 
généreux qu’éclairé ; vous vivez sur les traditions d’un passé qu’on a renversé, 
d’un ordre social qui n’existe plus ; les formes de la justice pour lesquelles vous 
gardez un respect superstitieux ne servent plus qu’à couvrir la plus suprême 
injustice. Les dominateurs de la France nous ont ramenés aux lois primitives 
de la défense naturelle et personnelle. Rien n’a été respecté par ces hommes de 
violence et de rapine ; les plus obscures existences comme les plus hautes, ont 
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été troublées par eux : n’ont-ils pas torturé nos familles, égorgé nos parents et 
amis, saccagé nos maisons ? Les trois quarts de la France n’ont-ils pas gémi 
sous leurs sanglantes proscriptions ? Et ils s’étonnent qu’aujourd’hui quelques 
hommes de cœur cherchent à se venger de leurs outrages, se révoltent contre 
leur infâme oppression. Nous n’usons, en cela, que de légitimes représailles…
Je n’étais qu’un simple maçon ; ils sont venus arracher le marteau de mes 
mains pour y mettre une épée ; je l’y maintiendrai jusqu’à mon dernier souffle.
Je vais reprendre, Monsieur, ma vie aventureuse toute semée de périls et 
de fatigue. Retournez dans votre château dont la Nation, par extraordinaire, ne 
vous a pas dépouillé et dites bien à vos amis de la noblesse ce qu’un homme obs-
cur et sans nom ose ici vous affirmer : que si, au lieu de fuir la terre de France, 
pour aller se faire abreuver d’humiliations à l’étranger, ils fussent restés dans 
leur pays et eussent donné des chefs à tant de braves gens qui réclament en vain 
leur concours, vingt Vendée auraient surgi dans le royaume !… Et peut-être la 
monarchie aurait-elle échappé au naufrage. Dites aussi à tous les gentilshom-
mes qui attendent humblement le pardon de la République, qu’à l’heure qu’il 
est, quelques hommes du peuple combattent cette république et préfèrent mille 
fois la mort à la honte de courber le front devant elle » (Barrau)
Levasseur ira jusqu’au bout de son engagement en tombant avec quatre com-
pagnons sous les balles du peloton d’exécution le 30 juillet 1796 sur la Place d’Ar-
mes de Rodez devant le mur de la cathédrale. Le maçon de Saint-Geniez marcha 
au supplice avec la résolution et la fierté qu’il avait toujours manifestées. Refusant 
le bandeau, il cria « droit au cœur camarades, vive le Roi », avant de tomber fou-
droyé10. Les fusillés du 30 juillet ne furent pas les seuls à payer de leur vie, en 
cet endroit, une activité parfois dévoyée mais motivée au départ par la fidélité à 
un idéal. Le 16 juin 1801, encore quatre chouans de « la bande de Villefranche » 
tombèrent devant ce mur rempart qui conserve encore de nos jours, comme l’avait 
remarqué Chateaubriand, les excavations faites par les balles des fusilleurs.
La pacification
Les succès extérieurs et intérieurs de la Nation affermissaient de plus en 
plus le régime. La répression et la disparition de chefs irréductibles comme 
Levasseur, le découragement et la fatigue des survivants las de la vie de pros-
crits, la population prise entre le marteau et l’enclume, tout cela incitait de plus 
en plus à une « paix des braves ».
10  Selon le commissaire du territoire exécutif : « ces malheureux, (les chouans fusillés avec 
Levasseur) n’ont pas voulu donner de renseignement sur leurs projets et sont morts en 
hommes accoutumés à vivre dans les périls et qui ont étouffé en eux tout sentiment de 
sensibilité humaine. »
Vendée et Chouannerie entre Lozère, Aubrac et Larzac
161
Par chance, cet état d’esprit trouvait un écho favorable dans l’autorité mili-
taire bleue représentée alors par le général Bonnet, chef de grande valeur alliée 
à une grande autorité et animé des mêmes intentions de pacification que Lazare 
Hoche dans l’Ouest.
Les trois Laissagais, les frères Bastide et Meunier, se qualifiant de « chefs 
des proscrits de l’Aveyron », offrirent leur soumission dans une lettre rendant 
bien compte de leur état d’esprit :
« ... Général, vous avez rapporté d’au-delà des Pyrénées l’olivier de la 
paix. Voulez-vous que nous aussi nous le recevions de vos mains ? Ne croyez pas, 
au surplus, que ce soit la faiblesse ou la crainte qui nous engage à la démarche 
que nous faisons aujourd’hui.
Nous avons trop souffert pour ne pas mépriser la mort ; nous sommes 
endurcis aux peines et aux fatigues ; nous avons appris à résister longuement à 
l’oppression et nous sommes incapables d’une lâcheté. Mais ce que les plus hor-
ribles massacres, les plus violentes mesures qui semblaient devoir nous écraser 
en un instant n’ont pu faire, nous le faisons aujourd’hui par le plus pur désir de 
pacifier cette contrée.
En conséquence, nous offrons de rendre les armes et de nous soumettre aux 
lois de la République, promettant de vivre en bons et fidèles citoyens, moyennant 
une amnistie dûment accordée par le gouvernement français et dont nous connaî-
trons l’existence par la publicité que vous lui ferez donner, si on l’accorde… ».
L’aman fut rapidement accordé. La soumission eut lieu le 30 avril 1796 à 
Séverac-l’Église près de Laissac, et le gouvernement républicain appliqua aux 
chouans de l’Aveyron les mêmes mesures d’amnistie que celles accordées par l’ar-
mée des Côtes de l’Océan. Ceux du Lot suivirent, précédant d’autres redditions.
Paix ne voulait pas dire apaisement et des bandes incontrôlées continuè-
rent à sévir glissant du politique vers le brigandage. Dans l’autre camp, il y eut 
aussi des républicains purs et durs, hostiles eux aussi, mais pour d’autres rai-
sons, à l’amnistie. Le « marquis rouge » Châteauneuf-Randon prit, une fois de 
plus, la défense des chouans ayant fait leur soumission et il justifia les mesures 
de clémence du gouvernement.
Après quelques retours de flammes, suivis de nouvelles exécutions, le 
Concordat amena un apaisement au moins partiel. La résistance se concentra 
alors sur le terrain des réfractaires à la conscription ; ce mouvement fut constant 
et alla s’accentuant au fur et à mesure des revers de Napoléon et du conflit avec la 
papauté. À l’inverse de la Vendée, le Rouergue ne bougea pas lors des Cent jours 
et le complot des Chevaliers de la Foi n’avait été qu’un feu de paille. Il visait à 
s’emparer de Rodez pour affirmer le mouvement monarchique français, avant l’in-
vasion des Alliés, en février 1814. Et il ne connut pas la terreur blanche même si 
l’affaire Fualdès, en 1817, contribua à maintenir les esprits en effervescence.
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Commentaires
Le mouvement contre-révolutionnaire du Midi emprunte à la révolte de 
l’Ouest les noms de Vendée et de Chouannerie et les bleus comme les blancs 
utilisent ces termes. Charrier, devant ses juges, se réfère aussi à la révolte de 
l’Ouest : « L’armée de Vendée avait pris le titre d’armée chrétienne, alors je 
crus que mon armée devait prendre le même nom et y ajouter le Midi comme ma 
troupe se formait dans les provinces méridionales ».
Même remarque concernant la Chouannerie. Il est aussi significatif que les 
articles de la pacification aient été aussi ceux de l’Ouest.
Selon Barbey d’Aurevilly, l’Histoire a manqué aux Chouans. À l’inverse 
de la grande guerre de Vendée et de celle de l’armée du Midi, la Chouanne-
rie, guerre de buissons, de chemins creux, de coups de main nocturnes, n’a 
été archivée et encore incomplètement que par les républicains dans un climat 
d’hostilité ; d’où un parti pris, une exagération, des inexactitudes quand ce ne 
sont pas des mensonges délibérés. Les romanciers et non des moindres (Bal-
zac, Hugo, Erckmann Chatrian…) ont contribué à entretenir cette réputation. La 
guerre n’est jamais propre et encore moins la guerre civile et il a toujours été 
facile de regrouper sous le nom de brigands tous les opposants politiques ou reli-
gieux. Capefigue donne cette définition que je vous livre : « Au point de vue de la 
police, la chouannerie était un brigandage. Au point de vue de l’histoire, c’était 
une association de hardis compagnons qui avaient juré haine, non seulement à 
la Révolution elle-même, mais encore à ses hommes, à ses propriétés (usurpées), 
à ses ressources. Nulle bataille rangée, nulle lutte avec un chant de guerre, 
mais des combats partout, des attaques aux caisses publiques, aux courriers et 
agents, pillages des acquéreurs de biens nationaux, des autorités constituées, 
enlèvement des dépêches, toutes choses qui désorganisent un gouvernement et 
le font tomber à petits bruits ».
Certes, ce fut une « Vendée et une Chouannerie à petite échelle » si on la 
compare à celle de l’Ouest :
Oui ! Par l’étendue des territoires en rébellion, par l’importance des 
batailles rangées et l’action due à la guerre de partisans qui, tant chez les blancs 
que chez les bleus, ne mirent jamais en jeu des effectifs comparables à ceux 
de la grande guerre de la Chouannerie de l’Ouest. Le nombre important des 
victimes fut cependant sans commune mesure avec celui de la Vendée militaire, 
de la Bretagne, de la Mayenne et de la Normandie. On ne peut, dans la région 
qui nous intéresse, évoquer le terme de génocide. Chabot et Bô ne furent pas, 
loin de là, des indulgents vis-à-vis de leurs compatriotes, mais ce ne furent pas 
non plus des Fayau et des Grignon. Châteauneuf-Randon ne peut être comparé 
à Carrier car selon ses propres termes « il s’efforça de suspendre le glaive de la 
Loi ». La colonne Viton ne massacra pas systématiquement comme les colonnes 
infernales de Turreau.
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Oui ! Si l’on note l’absence des « Géants » blancs ou bleus comme il y en 
eut à l’Ouest. Ici, pas de figures médiatiques comme Cathelineau, Charrette, 
Cadoudal, La Rochejaquelin chez les blancs ou comme chez les bleus, les plus 
grands généraux de la République : Hoche, Marceau, Kléber. Mais les insurgés 
du Sud-Ouest inquiétèrent Paris autant que ceux de l’Ouest, parce qu’ils auraient 
pu enflammer tout le Midi et tout simplement parce qu’ils obligèrent la Conven-
tion à diriger sur ce secteur plus de troupes réglées qu’elle ne pouvait en tirer 
par la conscription. Boudet estime qu’entre Mende et Saint-Flour, la répression 
conjura un des plus grands dangers qu’ait connu la République et que la gravité 
de ce fait a échappé aux historiens…
Aux historiens… mais aussi aux écrivains. Peut-être a-t-il manqué à l’hé-
roïsation de cette révolte du Midi un Chateaubriand, un Balzac, un Barbey 
d’Aurevilly, un Victor Hugo et surtout une marquise de La Rochejaquelin. Mais 
n’oublions pas tout de même que le théoricien de la contre-révolution, Louis de 
Bonald, « le Chateaubriand local » était du pays de Millau.
Si la terreur n’a pas saigné les départements insurgés, en particulier l’Avey-
ron, comme ceux de la Vendée militaire, elle a tout de même sévi cruellement et 
laissé des traces qui, pendant un demi-siècle, le temps que passe une génération, 
conditionneront le comportement de la population. On le verra tout particulière-
ment à Rodez en 1817 lors de l’assassinat de Fualdès, un des terroristes de 1794, 
lors des prises de positions politiques jusqu’à nos jours et de l’engagement des 
Rouergats dans les zouaves pontificaux.
Mais peut-on conserver le terme « à petite échelle » si l’on considère la 
profondeur du témoignage apporté par les prêtres et aussi les laïcs face à la 
persécution qui mènera nombre d’entre eux au martyre dans cette « Bretagne du 
Midi » (Cardinal de Cabrières).
Rien que dans le Rouergue, cinq cents prêtres furent incarcérés ou dépor-
tés dont deux cent soixante-dix au fort de Hâ à Bordeaux, puis sur les sinistres 
pontons de Blaye et de Rochefort ; cent cinquante ne survécurent pas aux effroy-
ables conditions de captivité. La chute de Robespierre sauva les autres, promis à 
une mort plus ou moins lente, sinon au massacre.
Six prêtres de la région furent massacrés à Paris sans jugement par les 
« septembriseurs », dont le bienheureux Carnus qui, professeur au collège royal 
de Rodez, avait réussi une des premières ascensions en montgolfière avec son 
collègue Louchet. Ce dernier, devenu un farouche révolutionnaire, persécuta ses 
anciens confrères. Carnus fut aussi un des précurseurs de la spéléologie.
Quinze prêtres aveyronnais furent, avec deux ecclésiastiques du Tarn et 
du Cantal, guillotinés à Rodez et d’autres perdirent leur vie dans des opérations 
de police. On trouverait des listes aussi importantes et vraisemblablement aussi 
incomplètes dans les départements de la Lozère et du Cantal. N’oublions pas les 
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« bartassiers » qui, échappant à l’arrestation, menèrent pendant plusieurs années 
une dure vie de proscrit.
L’Église constitutionnelle ou « conformiste » paya elle aussi un lourd tri-
but. Les « jureurs », d’abord honorés et protégés par les autorités, furent trop 
souvent des dénonciateurs et presque toujours trop passifs devant les mesures 
antichrétiennes puis devant la persécution de leurs confrères. La fureur des 
« enragés de la Nation » s’abattit sur eux et les plaça ainsi entre deux feux. Ceci 
amena vingt-cinq d’entre eux en, Aveyron, à abjurer leur état de prêtre et souvent 
à apostasier et à se marier. Vingt-deux renoncèrent à leurs fonctions publiques.
Mais dix-huit d’entre eux, derrière leur évêque constitutionnel Debertier 
(ci-devant de Bertier) eurent le courage de résister aux pressions diverses et 
continuèrent à officier dans leurs églises dévastées. Debertier fut le véritable 
abbé Grégoire de la région. Il correspondait d’ailleurs avec le Lorrain, évêque de 
Blois, et, comme lui, jusqu’à la fin de sa vie, resta ferme dans ses convictions.
Victimes de leur engagement en faveur de la République quarante-sept 
« conformistes » furent éliminés par les Chouans, ce qui n’est pas négligeable.
La Petite Église
Là aussi, l’évolution post-concor-
dataire d’une partie du clergé rappelle 
ce qui s’est passé dans l’Ouest, surtout 
dans les Deux-Sèvres.
L’ancien évêque de Rodez, l’ex-
libéral de 1789, un des premiers ralliés 
au Tiers-État le 20 juin, Monseigneur 
Seigneley refusa de se démettre et conti-
nua à se considérer comme l’unique 
et légitime évêque de Rodez (évêché 
d’ailleurs supprimé, après le Concordat, 
sans doute à cause de cette situation). Il 
favorisa en Rouergue et en Auvergne la 
création d’une Petite Église qui, grâce 
à une vingtaine de prêtres dissidents, 
s’implanta dans plusieurs paroisses, sur-
tout entre Rodez et la vallée du Lot. Le 
centre principal du schisme des « Enfa-
rinés » fut Villecomtal en Averyon. Les 
derniers adeptes disparurent en 1911. 
La Croix des « Infarinats », au col de 
Montjoule, près de Villecomtal, rappelle 
encore de nos jours cet épisode.
Dieu et le Roi sur la croix 
des « Infarinats » au col de Montjoule 
près de Villecomtal.
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Conclusion
En dehors de ce que l’on trouve dans 
les rayons des bibliothèques que reste-t-il 
qui rappelle aux passants et à la mémoire 
populaire cette histoire trop souvent tra-
gique ? Très peu de chose par rapport aux 
vitraux, calvaires, monuments, chapelles, 
mausolées, inscriptions lapidaires, noms 
de rue ou de place… de la Vendée mili-
taire et même du Pays chouan de l’Ouest. 
Et cependant, au hasard de ses pérégri-
nations, le touriste ou le pèlerin de Saint-
Jacques peut, surtout s’il en est informé 
préalablement et en cherchant bien, 
découvrir des rappels du drame :
-  Perdue dans la lande de Lapanouse-
de-Sévérac et difficile d’accès, la croix 
dite « del concagats », appelée aussi 
par les anciens « croatz de la révo-
lucion » ou « croats dels brigands de 
la garda » commémore modestement 
depuis la Restauration le souvenir des 
morts du « Rassemblement de Lapa-
nouse » de mars 1793. (Bedel)
-  Mais très significative est la croix de 
la Réconciliation ou de la Paix, érigée 
en 1825 sur la grande place (du Plo) 
de Lapanouse ; elle y fut plantée à la 
suite d’une mission prêchée dans les 
paroisses de Lapanouse et de Recou-
les (Prévinquières) afin de pacifier 
les esprits et éteindre les rancœurs et 
même les haines nées sous la Révolu-
tion entre les deux cités engagées dans 
des camps opposés depuis le Rassem-
blement de Lapanouse.
-  Dans la petite église romane de Pal-
mas près de Laissac un vitrail rappelle 
la courageuse opposition du maire 
au pillage de son église. De la même 
façon, le trésor de Conques fut caché 
et sauvé par les habitants de la cité. Je 
ne suis pas sûr que cela soit rappelé 
dans la belle salle du Musée où il est 
actuellement exposé.
Croix de la Réconciliation à 
Lapanouse de Séverac.
Le maire de Palmas s’oppose 
courageusement au pillage de son église.
Vitrail de l’église de Palmas.
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-  Dans l’église de Saint-Geniez-d’Olt, 
une plaque évoque le martyre de l’abbé 
Palangier de Soulage près de Laissac.
-  À Rodez, en l’église romane de Saint-
Amans, deux grandes plaques énumè-
rent les prêtres du diocèse victimes de 
la persécution. Seuls les initiés remar-
queront, comme Chateaubriand, sur le 
mur rempart de la cathédrale les exca-
vations faites par les balles des pelo-
tons d’exécution.
-  La rue Carnus, à Rodez, évoque plus le 
pionnier de l’aérostation et de la spé-
léologie que le martyr de la foi.
-  En Lozère, l’église de La Malène qui 
domine les gorges du Tarn, conserve 
la chapelle dédiée aux « MARTYRS 
pro DEO et REGE ». Une plaque avec 
une inscription en latin énumère la 
liste des jeunes gens victimes de l’in-
surrection de Charrier ; elle fait face à 
celle qui commémore l’autre saignée 
de sa jeunesse subie par la commune 
en 1914-1918. La roche qui domine le 
La barque des bateliers des gorges
du Tarn porte la statue de
la « Reine des martyrs malenais ».
Le mur rempart de la cathédrale de Rodez a conservé la trace de balles des fusilleurs.
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village garde encore les traces noircies 
des incendies de la colonne Viton.
-  Toujours en Lozère, dans l’église de 
Nasbinals, un texte à l’usage des tou-
ristes rappelle que Charrier y fut bap-
tisé. La maison qui fait face a gardé une 
partie de son appareillage Renaissance ; 
c’était la demeure du chef de l’insurrec-
tion de l’Aubrac ; pour accéder à l’office 
du tourisme qu’elle abrite de nos jours, 
on emprunte l’escalier en colimaçon 
qui menait à l’étude du notaire roya-
liste. On trouvera dans cet office quel-
ques brochures évoquant l’occupant de 
ces lieux en 1789 ; mais la plaquette 
éditée en 1989 par la région Langue-
doc-Roussillon et le Département de la 
Lozère sur « Charrier ou l’honneur de 
Dieu » est actuellement épuisée.
-  Non loin de là, à Saint-Urcize dans le 
Cantal, la rue de l’abbé Pierre Delbès, 
ancien vicaire de la paroisse, rappelle 
que celui-ci fut exécuté à Bordeaux, le 
3 avril 1794. Cette rue mène encore à 
La Roche a gardé la trace noire
de l’incendie du moulin à noix
de La Malène.
Ils sont morts à Florac le 11 juin 1793 dans un légitime combat.
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une belle église romane, étape vers Compostelle, où un tableau mural représente 
le calice avec lequel l’abbé Edgeworth de Firmont célébra au Temple la dernière 
messe de Louis XVI. Ce calice donné par l’abbé Saint-Pé à la paroisse de Sainte-
Urcize n’est pas, pour des raisons faciles à comprendre, exposé dans l’église, mais 
conservé en sécurité dans un endroit où le curé de la paroisse peut le présenter.
-  Sur la route qui s’élève de Villecomtal à Rodez, au col de Montjoule, une croix 
en pierre porte l’inscription « Dieu est le Roi ». Plus qu’une manifestation 
politique c’est un témoin du schisme des « infarinats ».
Cette liste n’est pas exhaustive, mais existe-t-il un recensement des souve-
nirs de la tragédie qui s’est abattue sur ce pays à la fin du XVIIIe siècle ?
Celle-ci a eu aussi ses historiens :
Le travail fait par Barreau (le « Crétineau-Joly du Rouergue ») ne paraît 
pas lors de sa rédaction en 1860 car l’auteur a voulu « s’abstenir de remuer cette 
lave impure qui n’est pas encore assez refroidie ». Il ne fut imprimé qu’en 1910, 
retouché et complété par ses fils.
Affre dans son « Tableau sommaire de la Terreur dans l’Aveyron » évite encore 
en 1886 de citer des noms « pour ne pas porter la tristesse dans certaines familles ».
Cette pudeur à évoquer une histoire trop souvent sanglante contraste avec 
l’ardeur qu’ont eue les écrivains de l’Ouest à exalter ou à dénoncer la geste de 
leurs contemporains puis de leurs aïeux. L’affaire Fualdès était typique de cet état 
d’esprit : ne rien voir, ne rien entendre, ne rien dire. Ceci explique aussi peut-être 
les rares évocations livrées à l’attention du passant. Malgré les publications plus 
récentes sorties à l’occasion du bicentenaire dans les sociétés savantes, lors de col-
loques ou travaux universitaires, cette discrétion peut expliquer que, d’années en 
années et de siècles en siècles, le brouillard ait enveloppé la mémoire populaire.11
Plus récemment, il y eut de timides réactions pour raviver cette mémoire 
grâce à quelques ouvrages destinés à un plus large public que celui des univer-
sitaires et des sociétés savantes ; parmi eux, ceux d’Andrieu, d’Alary, de Dumas 
et Vaissière, et la série romanesque de Crozes.
Des bulletins paroissiaux comme celui du Lévézou ont évoqué également 
les événements qui se sont déroulés dans ces montagnes. Pour la plupart des 
habitants actuels de celles-ci ce fut une révélation.
11  On trouvera de nombreuses références bibliographiques dans les mémoires de maîtrise 
de la Faculté des Lettres, des Sciences Humaines de l’Université de Toulouse : Chris-
tiane Falguiere La Chouannerie en Aveyron (1970) et René Andrieu La Contre-révolu-
tion en Aveyron (1973-1974) et dans la thèse de Christophe Boubal : « l’affaire Charrier 
26 mai 1793-1er juin 1793. Un mouvement contre-révolutionnaire dans le sud du Massif 
Central. Paris Université de Paris I-Sorbonne 1984 ».
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